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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’OUGANDA 

PRÉAMBULE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après « l’Afrique du Sud ») et 
le Gouvernement de la République de l’Ouganda (ci-après « l’Ouganda »), (ci-après 
conjointement dénommés « les Parties » et séparément une « Partie »), 

Sûrs que le renforcement des relations technologiques et scientifiques servira 
l’intérêt mutuel des deux pays, 

Désireux de renforcer la coopération entre les deux pays, notamment dans les do-
maines de la science et de la technologie, et 

Reconnaissant que cette coopération favoriserait l’amélioration des relations amica-
les qui existent déjà entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1. Objectif 

Les Parties s’engagent à promouvoir le développement de la coopération scientifique 
et technique entre les deux pays sur la base de l’égalité et du bénéfice mutuel. 

Article 2. Modalités de la coopération 

La coopération entre les deux Parties dans les domaines de la science et de la techno-
logie se fait par : 

a) L’échange de scientifiques, de chercheurs, d’experts, de boursiers et de partici-
pants aux cours; 

b) L’échange d'informations et de documentations scientifiques et technologiques; 

c) L’organisation de cours et de séminaires scientifiques et technologiques bilaté-
raux dans les domaines d’intérêt commun; et 

d) Le recensement des problèmes scientifiques et technologiques, élaborer et ap-
pliquer les programmes de recherche conjoints, ainsi que la mise en œuvre des résultats 
de ceux-ci dans l’industrie, l’agriculture et tout autre domaine d’activité répertorié, ainsi 
que l’échange d’expériences et de savoir-faire acquis dans ces secteurs. 
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Article 3. Application de l’Accord et des protocoles 

1) Les Parties signeront des accords ou des protocoles d’application, qui seront, 
conformément aux législations nationales des pays des Parties, nécessaires aux fins de la 
mise en œuvre du présent Accord.  

2) Les Parties devront œuvrer à promouvoir; dans le cadre du présent Accord, la 
coopération scientifique et technologique entre les institutions étatiques respectives, en-
treprises, instituts de recherche, universités et autres établissements de recherche-
développement respectifs et à ce titre, notamment, signer des accords ou des protocoles 
de mise en œuvre conformément aux dispositions visées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3) Les accords et protocoles visés dans les paragraphes 1 et 2 ci-dessus doivent : 

a) Être signés par les Parties dans le respect à la fois de la législation nationale et 
des obligations internationales respectives des deux pays;  

b) Inclure des dispositions relatives aux droits de propriété intellectuelle portant 
notamment sur l’acquisition, la protection, le partage, le transfert et l’autorisation ainsi 
que l’octroi de licence à cette fin et les ententes financières pertinentes; 

c) Inclure des programmes de coopération pour lesquels un rapport sera établi une 
fois tous les deux ans ou selon tout délai convenu entre les Parties, qui détailleront clai-
rement les activités de coopération. 

Article 4. Autorités compétentes  

Les autorités compétentes chargées de la mise en exécution du présent Accord sont : 

a) Pour l’Afrique du Sud, le Département de la science et de la technologie; et 

b) Pour l’Ouganda, le Conseil national ougandais de la science et de la technolo-
gie. 

Article 5. Équipement et instruments 

1) Les modalités régissant la fourniture et la livraison des équipements et instru-
ments nécessaires aux fins des recherches conjointes et des études de projet pilote dans le 
cadre du présent Accord doivent être convenues par écrit par les Parties ou les divers or-
ganes de coopération, institutions étatiques, entreprises, instituts de recherche, universités 
et autres établissements de recherche-développement, selon le cas. 

2) Le cas échéant, la fourniture d’équipements et d’instruments d’un pays à l’autre, 
dans le cadre de l’application du présent Accord, sera réalisée conformément aux dispo-
sitions générales convenues par les Parties. 

Article 6. Échange de renseignements 

Les Parties devront œuvrer à promouvoir la coopération entre les bibliothèques 
scientifiques, les centres de renseignements scientifiques et techniques et les institutions 
scientifiques aux fins de l’échange d’ouvrages, de publications, de périodiques et de bi-
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bliographies, notamment l’échange d’informations et de documents complets par voie 
électronique ou de réseaux d’échange d’information. 

Article 7. Parties non signataires 

1) Aucune Partie ne peut divulguer à des tiers des informations obtenues auprès de 
l’autre Partie ou de son personnel, en vertu du présent Accord, à moins d'avoir obtenu au 
préalable par écrit le consentement de l'autre Partie. 

2) Les Parties peuvent inviter des scientifiques, des chercheurs, des experts techni-
ques, des spécialistes et des institutions relevant de pays tiers ou d’organisations interna-
tionales à participer à des projets et programmes déployés au titre du présent Accord. Le 
coût d'une telle participation sera alors à la charge de la partie tierce, sauf accord contrai-
re passé par écrit entre les Parties. 

Article 8. Questions financières 

1) Les frais liés au déplacement des scientifiques et des spécialistes d’un pays à 
l’autre seront à la charge de la Partie qui envoie ce personnel, tandis que les autres frais 
seront pris en charge conformément aux termes et conditions convenus, par écrit, par les 
Parties. 

2) Les frais relatifs à la coopération entre les entreprises et les institutions prévus à 
l’article 3, paragraphe 2, seront pris en charge conformément aux termes et conditions 
convenus, par écrit, par les organes, entreprises et institutions concernés. 

Article 9. Questions médicales 

Tout fonctionnaire ou expert d’une Partie, en visite sur le territoire de l’autre Partie 
qui accueille ce personnel doit souscrire une assurance médicale valable pour toute la du-
rée de son séjour. Si l’assurance est souscrite spécifiquement aux fins du séjour dans le 
pays bénéficiaire, la Partie ou l’organisation chargée de la mise en place de la coopéra-
tion et responsable de l’envoi de ladite personne, doit s’engager à lui rembourser le mon-
tant des frais liés à l’assurance souscrite. 

ARTICLE 10 Modification 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des deux Parties à tra-
vers les échanges écrits entre les Parties par voie diplomatique. 

Article 11. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties issues de l’interprétation ou de la mise en œuvre du 
présent Accord sera réglé à l'amiable dans le cadre de négociations ou de consultations 
entre les Parties. 
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Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 

2) Il restera en vigueur pendant une période de cinq (5) ans et sera par la suite au-
tomatiquement renouvelé pour une nouvelle période de cinq ans à moins que l’une ou 
l’autre des Parties notifie par écrit, par la voie diplomatique et six mois à l’avance, son 
intention de mettre fin au présent Accord. 

3) Au terme d’une période de trois (3) ans, les Parties feront le point sur les résul-
tats de l’application du présent Accord. 

4) La dénonciation du présent Accord n'affecte pas l'achèvement des activités de 
coopération menées dans le cadre du présent Accord qui ne sont pas terminées au mo-
ment de la dénonciation du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment mandatés par leur Gouvernement respec-
tif, ont signé le présent Accord en deux exemplaires, en anglais, les deux textes faisant 
également foi. 

FAIT à Pretoria, le 16 avril 2009. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République de l’Ouganda : 


